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Représentans  du  peuple. 

Au  point  où  en  e(l  parvenue  la  dîfcuffion,  on  peut  être 
court,  & \q  lê  ferai  ; cependant  jexatninerai  les  deux  quef- 
tlons  fuivantes.  Le  fyftême  de  la  réfolution  eft  il  bon  ? hs 
taxations  quelle  pi'opofe  peuvent'elles'êne  adoptées? 
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Sur  chacune  de  ces  queftions  je  me  fuis  décidé  pour  la 
négative. 

Le  fyftême  de  la  réfoliition  eft  vicieux  en  ce  qu’il  efl: 
compliqué  » & nofFre  point  au  tréfor  public  une  garantie 
certaine  de  recettes  régulières. 

Le  fyftême  eft  compliqué,  en  ce  qu’il  exigera  de  la  part 
du  receveur , de  fes  prépofés , de  la  tréforerie  & du  miniftre 
des  finances,  un  travail  difficile,  minutieux,  inutile  au 
grand  objet  dont  ces  divers  fonélionnaires  font  chargés. 

Ce  vice  eft  plus  grand  qu’il  ne  le  paroît  au  premier  coup- 
d’œil,  parce  qu’il  nuit  à la  fimplicité  qui  doit  regner  dans 
tout  ce  qui  concerne  les  finances  & la  comptabilité. 

Ce  premier  vice  ne  m’eût  cependant  point  engagé  a voter 
pour  le  rejet  j mais  le  fécond , eût-il  été  unique , m’y  eût 
déterminé. 

Faire  que  le  tréfor  public  foît  afturé  de  recevoir  tel  jour 
telle  portion  des  contributions  publiques,  voilà  quel  doit  être 
notre  but  \ nous  en  fommes  tous  canvenus. 

Pour  l’atteindre  , il  auroit  fallu  que  les  receveurs- généraux 
euftent  foulait  des  engagemens  de  payer  à terme  fixe.  On  a 
cru  que , dans  l’état  aàuel  des  chofes  , cela  étoit  impoffible  à 
exigt^r^  je  le  penfe  aufti  : mais  pourquoi  n a-t-on  pas  eftayé 
de  fe  rapprocher  de  ce  but  ? 

A ce  moyeu  la  réfolution  en  a fubftitué  un  autre  qui 
ne  -produira  aucun  effet.  Que , dans  ce  fyftême , le  receveur 
verle  dans  le  cours  d’un  , de  deux  ou  de  trois  ans  , cela 
lui  eft  piefqiie  égal*  il  n’en  touche  pas  moins  îa  totalité  de 
fes  centimes,  un  peu  plus  tard  , il  eft  vrai,  mais  il  finit  par  les 
toucher  ; d' le  retard  qu’il  éprouve  n’eft  prefque  rien  pour  lui. 
Voici  comment  il  calcule.  Si  je  tourmente  les  contribuables, , 
il  eft  certain  que  je  les  ferai  payer,  6c  que  je  toucherai  prom- 
ptément  mes  centimes^  mais  il  eft  cerrain  aufti  que  je  m’at- 
tirerai ia  haine  de  mes  concitoyens , ou  du  moins  l’inimitié  de 
plufienrs  d’entre  eux.:  je  puis  n’êcre  pas  toujours  receveur, 
aîo^s,  fi  j’ai  le  betoin  ou  le  défie  d’obtenir  des  pbces  à leur 
noraination , iis  me  refuferoiu  leurs  fuffrages  : fi  je  ne  les  j 
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tourmente  pas.  Il  eft  certain  que  fene  toucherai  pas  mes  cen- 
times aufli  vice  ^ mais  je  finirai  par  les  toucher;  mais  aufli  je 
Conferverai  la  bienveillance  de  beaucoup  de  mes  concitoyens  5 
& fi  je  fuis  deflitué  , ils  me  nommeront  aux  places  que 
j’ambitionnerai. 

Ce  calcul  peut  erre  faux  quant  aux  places  , ce  calcul  eft 
peu  digne  d’un  républicain;  mais  dès  qu’il  ell  jude  à beau- 
coup d’autres  égards  , dès  qu’il  eft  pofîibie  & même  natu- 
rel , dès  qu’il  peut  nuire  à la  chofe  publique , nous  devons 
le  fuppofer  & en  prévenir  les  effets. 

Comment  y parvenir?  le  voici.  Donnez  au  receveur  une 
fomme  fixe  qui  ne  foit  pour  fui  que  l’abfolu  nécefîaire  , & 
affurez  lui  un  fupplément  un  peu  conhdérable  en  forme  de 
prime  , qu’il  ne  touchera  que  dans  le  cas  où  il  aura  verfé 
à des  termes  que  vous  lui  aurez  indiqués.  Par  exemple , celui 
qui  auroit  complété  fes  verfemens  dans  l’an  née  , devroic 
avoir  plus  que  celui  qui  n’auroic  complété  les  fiens  que 
dans  treize  mois  ; celui-ci , plus  que  celui  qui  ne  les  auroit 
complétés  que  dans  quatorze  ^ ainfi  fuccefîivement  jufqu’â 
diX'huit  ou  vingt  époque  où  il  n’^auroit  que  le  traitement 
fixe.  Je  n’entrerai  pas  dans  les  moyens  de  détail  ; ils  font 
faciles  à imaginer.  La  principale  attention  qu’on  devra  avoir 
fera  de  prévenir  les  craintes  que  îe  receveur  pourroit  avoir 
fur  le  paiement  de  ces  primes.  Je  n’entreprendrai  point  non 
plus  la  comparaifon  de  mon  moyen  avec  celui  de  la  réfo- 
lution  5 fes  avantages  font  trop  fenhbies  : je  me  bornerai 
à dire  que,  éc  fi  ce  que  je  propofe  ne  vaut  pas  les  engage- 
mens  de  payer  à terme  fixe , il  y aura  , quant  aux  effets 
très-peu  de  différence.  La  dépenfe  des  primes  que  je  pro- 
pofe pourra,  fans  inconvénient , erre  moindre  que  celle  qui 
eft  propofée  par  la  réfolation  ; mais  fût- elle  égale  en  deniers  , 
elle  ne  le  fera  point  dans  fes  effets , ôc  dès-lors  elle  doiî:  êtrs- 
préférée. 

Si,  avec  la  fomme  que  la  réfoîutîon  donne,  on  avec  une 
foinme  moins  forte  , on  peut  faire  plus  ôc  nneux  , certaiBe- 
menc  il  eft  clair  qubu  a^torc  de  la  dépenfei  pour  faire  moins 
& plus  maL  A % 


• ^ 

Maïs,  dans  fon  fyflême,  la  réfolutîon  n’eft-elle  pas  trop 
généreufe  ? oui  * je  vais  plus  loin  : je  prétends  qu’elle  eft 
prodigue. 

Je  vous  difcisj  il  y a quelque  temps,  Sc  je  crois  devok 
vous  le  répéter  : les  allignats  qui  nous  ont  tant  lervi  pen- 
dant qu’ils  exiftoiént,  nous  puilent  aujourd’hui,  parce  qu’ils 
nous  ont  hnbitaés  à compter  par  millions  & à donner  fans 
comoter. 

Il  eil:  un  autre  mal  qu’ils  nous  ont  fait:  comme  ils  ont 
pendant  leur  durée  réduit  les  fonélionnaires  publics  dans 
un  grand  état  de  détrelTe , ils  nous  oîit  infpiré  le  délit  de 
les  dédoinmager  J Sc  nous  ne  croyons  jamais  avoir  allez  fait 
pour  eux. 

Il  eft  un  autre  préjugé  plus  lunelle  encore  que  je  vois  avec 
peine  fe  propager  parmi  nous  , c’elt  celui-ci  : Une  grande 
Hépubdque  doit , dit-on  , être  généreufe  , magnifique  • tout 
ce  qui  la  1ère  doit  fe  refienrir  de  fa  grandeur,  de  fa  bienfai- 
fance. 

Mes  collègues  ^ avant  de  mettre  dans  l’aifance  tout  ce 
qui  fert  la  Bépublique  , fongeons  à mettre  tout  ce  qui  la 
compofe  ho'S  de  la  dérrefft  * prenons  garde  qu’on  en  vienne  à 
faire  réhder  te  bonheur  des  adminifirés  dans  le  bien-être  des  ad- 
mininrateurs  : nous  y tendons  d’une  manière  lenlible.  Pen- 
dant que  nous  aurons  des  créanciers  , route  libéralité  nous 
eft  interdite  par  l’honneur;  pendant  que  le-  penhonnaîres^ 
qui  font  les  anciens  fonétionnaires , ne  feront  point  payés  ré- 
gulièrement, tout  ce  que  nous  donnons  de  trop  aux  fonc- 
tionr-dircs  ccfucls  ed  un  véritable  vol  fait  à ceux-là;  Sc 
pour  ceux  - ci  , c’eft  .une  annonce  que,  lorlqu’iîs  feront 
vieux  , ils  éprouveront  le  même  fort  ; Sc  vous  fentez,  mes 
co’J ègiies , qu’une  pareille  p^rfpeclîve  efl:  décourageante  pour 
les  hommes  probes,  & un  puiffant  véhicule  â la  friponne- 
rie pour  les  hommes  fans  délicatelTe. 

Il  eft  une  autre  conndération  majeure  qui  doit  nous  em- 
pêcher de  donner  aux  fonélionnaires  publics  avec  unç 
main  tro^  libérale  , c’eft  que  tous  les  falaires  publics  fe 
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proportionnent  néce (faire ment  avec  le  falaire  le  plus  haut 
que  le  gciivernement  donne  , & que  les  falaires  privés  fe 
proportionnent  à leur  tour  avec  les  falaires  publics.  Ainlî 
en  haulfaut  rindemnicé  d’un  fouélionnaire  quelconque  , 
vous  haufïez  pour  le  préfent , ou  du  moins  pour  un  avenir 
très  - prochain  , les  indemnités  de  tous  les  autres  * & en 
même  temps  vous  haufTez  dans  la  même  proportion  le  fa- 
laire du  dernier  manœuvre  de  la  République  j & vous  favez 
qne  raugmentation  dans  le  prix  de  la  main-d’œuvre  eft  un 
mal  très  grand  pour  une  nation  pauvre  , agricole  & plus 
nianufaêliinère  que  commerçante. 

Je  fens  bien,  mes  collègues,  que  mes  perpétuels  raifonne- 
mens  fur  le  befoin  de  i économie  (eront  fafticiieux  pour  beaucoup 
de  gens",  qudis  en  exciteront  beaucoup  d’autres  à un  ris  ma- 
lin ^ mais  je  me  çonfolerai  li  je  vous  entends  dire,  comme  le 
moins  mauvais  de  nos  rois  : J’aime  mieux  voir  les  courtifans 
rire  de  mon  économie,  que  le  peuple  pleurer  de  ma  prodigalité. 
Cependant  je  ne  ferai  pas  aiifîi  rigide  que  Ta  été  notre  collègue 
■Guyomar.  6,ooc  fn  ne  (rffifent  pas  aux  receveurs , & fur- 
tour  à tous  les  receveurs , fur  tout  aux  receveurs  exacts  *,  ils  ont 
des  craintes  à calmer,  des  dangers  de  mécompte  â co’.uir  , un 
cautionnement  â fournir.  Mais  parce  que  6,000  fr.  ne  leur  fuf- 
fifent  pas  , il  ne  faut  point  porm  cela  leur  en  donner  deux  ou 
trois  fois  autant,  6c  fur-tout  le  leur  donner  (ans  profit  pour  la 
République,  • 

Dans  le  fyfiême  de  la  réfoliuion  , fyfiême  que  je  trouve 
& que  i’ai  prouvé  mauvais,  je  ne  donnerois  aux  receveurs-gé- 
néraux le  fixième  de  centime  que  fur  les  contnbiuions  direâres , 
c’efi-â-dire,  fur  la  contribiuion  foncière,  mobilière  , fomp- 
tuaire  6c  fur  les  patentes  \ je  ne  leur  donnois  même  que  fur 
la  portion  qui  feroic  verfée  au  tréfor  public.  Ainfi  j’en  dit- 
trairois  tout  ce  qui  concerne  les  dépenfes  locales,  les  contti- 
budons  indirectes , les  monopoles  publics  6c  les  ventes. 

Dans  mon  lyllôme  , tous  auroient  les  6^000  fr.  ou  les 
fr.de  traitement  fixe  que  je  crois  néceiraites  d leurs 
dépeniês  3 6c  avec -la  moitié,  ou  au  plus  les  deux  tiers 
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de  remifes  propofées , je  formeroîs  nne  maiïe  que  je  dl- 
viiero,'s  par  département , dans  les  proportions  indiquées  par 
la  réfolution  , entre  les  receveurs  - généraux  & leurs  pré- 
pofes  ; le  receveur  - général  oii  particulier  qui  n’auroic  pas 
tout  verfé  dans  l’eTpace  de  dix  huir*mois , n’auroic  aucun 
droit  a certe  portion  de  la  malle  qui  lui  feroit  prédeftinée; 
il  n’en  percevroit  qu’un  douzième,  s’il  n’avoit  verfé  que  dans 
i’efpace  de  dix-fept  mois,  que  deux  deuxièmes  ou  un  fixième 
dans  feize  mois  , quatre  douzièmes  ou  un  tiers  dans  quinze 
mois , moitié  dans  quatorze  mois  , trois  quarts  dans  treize 
mois  5 Ôc  la  totalité  dans  douze. 

Avec  ce  qui  refteroit  malheureufement  encore  dans  chaque 
département , je  fouinirois  une  autre  malTe  à la  difpoftion 
du  minière  des  finances , & je  la  deftinerois  à récompenfer 
les  receveurs  qui , \4’après  l’avis  de  la  tiéforerie  , auroient 
montré  le  plus  d’exa6Hiude&  d’intelligence,  & ceux  qui, 
dans  le  cours  de  l’année , auroient  fait  les  paiemens  par  mois 
avec  le  plus  de  régularité. 

Voilà,  félon  moi,  repréfenrans  du  peuple,  le  fyftême  que 
nous  devrions  adopter  j il  fupplée  , autant  qu’il  eft  poflible  , 
aux  engagcinens  de  payer*,  il  eft  plus  limple  & moins  difpen- 
dieux  que  celui  de  la  réfolution  ; il  met  l’inrérêc  particulier  des 
receveurs  en  liai  munie  avec  l’intétêt  général  ; il  eft  donc,  à 
mes  yeiix,  préférrsble  a celui  que  la  réfolution  préfente. 
pi^  cette  coniîdération , je  vote  pour  fon  rejet. 


A FAIIIS , DE  L’TMPBîPvlERIE  NATIONALE, 
Mvlfidor  an  6, 
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